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EXPOSÉ DES MOTIFS 

MESDAMES, MESSIEURS, 

Le 19 mai 2022, le journal Fakir (1) révélait qu’une société privée, 
Avisa Partners, offre à ses clients des prestations d’une nature particulière : 
celle-ci utilise les plateformes des grands médias pour promouvoir du 
contenu prétendument neutre et expert qui sert en réalité les intérêts 
particuliers de ses clients. Autrement dit, il s’agit de manipulation de 
l’information au service des lobbies. 

Les idées et thèses promues par Avisa Partners vont de l’innocuité du 
glyphosate (2) aux « errements de la junte thaïlandaise ». Tout y passe, de la 
désinformation écologique au renforcement du pouvoir d’autocrates à 
travers le monde. 

Il suffit de payer pour que l’article, décliné sous plusieurs angles, écrit 
par des personnes utilisant une fausse identité, revendiquant une fausse 
qualification et arguant d’une fausse expertise, se retrouve publié partout : 
sur toutes les plateformes de médias en ligne, dans les pages « Opinion » 
des grands quotidiens ou même sur des sites montés de toutes pièces. Une 
simple recherche sur Google fait alors apparaître une première page de 
résultats, résolument orientée, qui offre l’illusion d’un consensus 
intellectuel ou scientifique mondial. 

Quelques mois plus tard, le journal Fakir découvrira que Mme Olivia 
Grégoire, désormais Ministre déléguée chargée des Petites et Moyennes 
Entreprises, du Commerce, de l’Artisanat et du Tourisme, aurait supervisé 
la rédaction de certains de ces articles. Celle-ci dirigeait alors l’agence de 
lobbying numérique iStrat, une société dont les dirigeants seraient les 
fondateurs d’Avisa Partners eux-mêmes. L’information a depuis été 
confirmée par le journal Libération (3). 

Les médias devraient représenter un contre-pouvoir. Le travail 
d’établissement et de recherche des faits est au cœur de leur travail et doit 
le rester. 
                                           
(1) Moi, journaliste fantôme au service des lobbies… - Journal Fakir (fakirpresse.info) 
(2) « Voilà qu’à la même période, on me commande de plus en plus d’articles sur le glyphosate, l’agent 

actif du Roundup de Monsanto. Le but : décrédibiliser le Centre international de recherche sur le 
cancer (CIRC). Pourquoi ? Ses rapports classent le glyphosate comme produit « potentiellement 
cancérigène » – au même titre que la viande rouge, la charcuterie et les boissons chaudes, c’est dire 
la violence de la charge... Mais c’est encore trop. » 

(3) Olivia Grégoire aurait supervisé la production d’articles sous faux profils lorsqu’elle était cadre 
d’iStrat, selon d’anciens salariés – Libération (liberation.fr) 
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La manipulation de l’information peut être du fait de puissances 
étrangères mais également des puissances de l’argent. C’est aujourd’hui 
l’argent, plutôt que l’information, qui est au cœur des médias. De fait, 
quelques milliardaires ont pu acheter et contrôlent désormais la majorité de 
nos médias papier et en ligne pour les mettre au service de leurs profits et 
de leurs intérêts privés. Ceci contrevient à l’objectif d’intérêt général de la 
profession de journaliste : participer à l’édification d’une société de 
citoyens éclairés. 

Il est urgent d’enquêter sur ces pratiques. 

Outre le danger intrinsèque qu’elles font courir à la société, elles 
accentuent la défiance de nos concitoyens et concitoyennes envers les 
médias et les journalistes et mettent en péril la possibilité d’une vie 
démocratique. 

Nous voulons évaluer le nombre de sociétés privées qui opèrent, à 
l’instar d’Avisa Partners, sous couvert d’être des promoteurs de contenus 
neutres dans des grands médias mais sont en réalité des lobbies aux 
pratiques douteuses. Il est aussi nécessaire d’estimer l’influence que 
peuvent avoir ces sociétés sur la fabrique de l’opinion : combien de 
personnes emploient-elles ? Quel est le nombre de vues des articles qu’elles 
promeuvent ? Quelles sont leurs plateformes privilégiées ? Qui sont les 
personnes physiques et morales qui les emploient sur le territoire national 
comme à l’étranger ? Quelles sommes sont brassées par ces sociétés chaque 
année ? Quels sont leurs thèmes de prédilection ? Faut-il encadrer leurs 
pratiques comme cela a été fait dans le domaine de la publicité et du 
marketing ? 
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PROPOSITION DE RÉSOLUTION 

Article unique 

En application des articles 137 et suivants du Règlement de 
l’Assemblée nationale, est créée une commission d’enquête de 
trente membres chargée d’évaluer les manipulations de l’information par 
les lobbies et de proposer des pistes d’encadrement. 








